
ACCORD SUR LA VETUSTE APPLIQUEE 

LORS DES ETAT DES LIEUX 

Objet de l'accord 

L'article 7 de la Loi de 1989 fait obligation au locataire de prendre à sa charge l'entretien courant du 
logement et l'ensemble des réparations locatives définies par décret du 26 Août 1987 et de répondre 
des dégradations survenant pendant la durée du contrat. 
Afin de clarifier les rapports avec le locataire au moment de son départ, le Conseil de Concertation 
Locative a élaboré le présent accord qui porte sur 

1. Les notions de vétusté et de dégradation applicables lors de la facturation des réparations
locatives au départ du locataire.

2. La grille de vétusté applicable aux travaux rendus nécessaires pour réparer les dégradations
commises par les locataires dans leur logement,

3. Le calcul des coûts de remise en état des logements.

Le présent accord s'appliquera à la totalité de la chose louée : logement, jardin, garage et annexes. 

ARTICLE 1 : Information des locataires. 

Le présent accord sera remis à chaque locataire qui souhaite quitter son logement. 
A réception du préavis de départ, le bailleur fera une pré-visite chiffrée du logement avec le 
locataire, afin de lui indiquer approximativement le montant des réparations qui seront à sa charge 
s'il n'exécute pas les travaux avant son départ. 

Le chiffrage définitif des coûts de remise en état du logement a lieu lors de l'état des lieux sortant. 
En cas de contestation de l'état des lieux établi contradictoirement, un constat sera établi par un 
huissier de justice à l'initiative de la partie la plus diligente. Les frais seront partagés par moitié. 

ARTICLE 2 : Définition des notions de vétusté et de dégradation. 

La vétusté s'entend de l'usure normale liée à l'utilisation normale de la chose louée, et des éléments 
d'équipement : jardin, garages, annexes. Les travaux nécessaires à la remise en état pour cause de 
vétusté sont à la charge du bailleur. 

De la même façon les réparations occasionnées par malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou 
force majeure sont à la charge du bailleur. 
A contrario, les réparations rendues nécessaires par les dégradations consécutives à une utilisation 
anormale des lieux sont à la charge du locataire. 

La notion de dégradation est définie comme la détérioration des éléments physiques du logement, 
que ces détériorations soient volontaires ou non : appareillage électrique cassé, trou dans les portes 
et les cloisonnements, sols rayés, jardins dégradés par animaux. 
Cette liste n'est pas exhaustive. 

L'utilisation anormale est plus complexe. Un logement donné est conçu en surface, en équipement 
technique, en choix des matériaux ... etc, pour qu'un nombre de personnes y vive, le local étant 
utilisé pour l'habitation de la famille. Normalement utilisé, le logement doit assurer sa fonction 
pendant 15 à 20 ans au moins sans travaux (sauf éventuellement les papiers peints). 

L'utilisation anormale entraîne une usure prématurée de l'ensemble du logement, et des 
dégradations, les coûts de remise en état étant à la charge du locataire. 








